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Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques 
 

Veuillez noter que plusieurs sections de ces règlements ont été remplacées par d'autres documents politiques. 
Voir ci-dessous pour plus de détails. 

 
 

Dernière révision :  

Sénat : 19 octobre 2016 Résolution IIB3 
Conseil des gouverneurs :  28 octobre 2016 Résolution 6.2 

     Entrée en vigueur :                     28 octobre 2016 

 
L’historique complet figure à la fin du présent document. 

 
Dans le présent document, le masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. 

Les articles suivants du Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques ont été abrogés : 
 

L’article 7 a été remplacé par le Règlement sur le recours en appel contre les décisions d’octroi de la permanence (en 
vigueur depuis le 26 février 2015). 
Les articles 8 à 12 ont été remplacés par le Règlement relatif aux griefs du personnel enseignant et aux sanctions 
disciplinaires (en vigueur depuis le 27 octobre 2022). 

 
ARTICLE 1 : GÉNÉRALITÉS 

Préambule et portée 

1.1 Le présent règlement fait état des modalités générales d’emploi des membres du personnel des 
bibliothèques de l’Université McGill, notamment en ce qui a trait à la nomination, à la  reconduction, 
à la permanence et au congédiement. 

 
Définitions 

 
1.2.1 « Année universitaire » s’entend de la période comprise entre le 1er septembre et le 31 août 

suivant. 
 
1.2.2 « Fonctions universitaires » d’un membre du personnel s’entend : 
  i) des responsabilités rattachées à un poste qui exigent une expertise ou une pratique 

professionnelle; 
 ii) des activités professionnelles et travaux savants qui peuvent comprendre de la recherche; 

 et 
 iii)  d’autres contributions à l’Université et aux communautés savantes. 
 
1.2.3 « Conseiller » s’entend d’un membre de la communauté universitaire qui a accepté de conseiller 

un membre du personnel. Une telle personne agit conformément au présent règlement et est 
réputée à cette fin s’acquitter d’une partie de ses fonctions. Les conseillers rendent leurs services 
sans rémunération supplémentaire. Les responsables de l’administration de l’Université doivent 
accorder tout leur respect aux conseillers. 

 
1.2.4 « Nomination à durée déterminée » ou « nomination pour une durée déterminée » s’entend d’une 

nomination d’une durée limitée, tel qu’il est indiqué dans la lettre de nomination officielle. 
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1.2.5 « Nomination à durée indéterminée » ou « nomination pour une durée indéterminée » s’entend 

d’une nomination d’une durée illimitée, tel qu’il est indiqué dans la lettre de nomination officielle. 
 
1.2.6 « Nomination à un poste ne menant pas à la permanence » s’entend d’une nomination, d’une durée 

déterminée ou indéterminée, à un poste qui ne conduit pas à la permanence. 
 
1.2.7 « Lettre de nomination officielle » s’entend de la lettre de nomination ou de reconduction préparée 

conformément au Règlement relatif à l’approbation des contrats et aux signataires autorisés 
(contrats d’emploi et nominations administratives universitaires). 

 
1.2.8 « Membre du personnel » s’entend d’un membre de l’effectif des bibliothécaires universitaires nommé 

à l’une des bibliothèques de l’Université McGill.  
 
1.2.9 « Comité de sélection statutaire » s’entend du 
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MODALITÉS DE NOMINATION ET DE RECONDUCTION 
 
Bibliothécaire adjoint 
 
2.2.1 Le bibliothécaire adjoint nommé à un poste menant à la permanence est d’abord nommé pour une 

durée déterminée d’au moins trois (3) ans, mais de moins de quatre (4) ans. 
 
2.2.1.1 Le bibliothécaire adjoint nommé à un poste menant à la permanence peut être reconduit à ce rang 

pour des nominations supplémentaires à durée déterminée d’au moins un (1) 
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Évaluations de rendement 
 
2.3.2 Chaque année, le directeur ou doyen des bibliothèques ou son délégué remet une évaluation de 

rendement écrite au membre du personnel nommé à un poste à durée déterminée menant à la 
permanence. 

 
Dossier de reconduction 

 
2.3.3 Lors de l’examen aux fins de reconduction, le membre du personnel remet au président du comité 

mentionné au point 2.3.6 les renseignements et la documentation nécessaires (le « dossier ») à 
l’appui de sa reconduction. 

 
2.3.3.1 Le membre du personnel se fonde sur les exigences relatives au dossier de permanence 

précisées au point 3.33 pour préparer son dossier. 
 
Diligence raisonnable 

 
2.3.4 Le membre du personnel est tenu d’agir avec diligence dans le cadre de la préparation de sa demande 

de reconduction. 
 
Interruption de la période de calcul aux fins de reconduction 

 
2.3.5.1 Lorsqu’un membre du personnel a été en congé autorisé durant une période de trois (3) mois ou 

plus, le provost peut prolonger la durée de la nomination à durée déterminée de ce membre.  
 
2.3.5.2 Le membre du personnel demande l’examen concernant la prolongation de sa nomination par écrit 

au provost dans les trois (3) mois précédant le début de l’année d’examen aux fins de 
reconduction. Le provost confirme cette prolongation au plus tard deux (2) mois avant le début de 
l’année d’examen   aux fins de reconduction de ce membre. 

 
2.3.5.3 Lorsque la demande est approuvée, la nomination du membre du personnel est prolongée pour 

un maximum de un (1) an par congé autorisé. Le membre du personnel n’a pas droit à plus de 
deux prolongations de cette nature. 

 
2.3.5.4 Le membre du personnel à qui la prolongation d’une nomination à durée déterminée a été accordée 

en vertu du présent article ne peut pas faire un choix en vertu des points 3.4.1 et 3.4.2 en ce qui 
concerne le ou les même(s) congé(s) autorisé(s). 

 
Examen aux fins de reconduction 

 
2.3.6 La cause concernant la reconduction du membre du personnel est examinée par : 

i) un comité de reconduction des bibliothèques de l’Université McGill qui, dans le cas d’une 
double affectation, comprend des représentants des facultés et des départements 
concernés; 

ii) 
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bibliothèques et au membre du personnel un rapport écrit faisant état des motifs de fond permettant 
de recommander soit la reconduction 
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2.3.8.2 Le point 2.3.8 ne s’applique pas à un membre du personnel nommé à un poste à durée déterminée 

menant à la permanence dont la durée de la reconduction est d’un (1) an et dont la lettre de 
reconduction précise que la reconduction n’est pas sujet à renouvellement. 

 

ARTICLE 3 :  PERMANENCE DU PERSONNEL DES BIBLIOTHÈQUES 
Préambule 
3 Le membre du personnel qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence à 

l’Université McGill et la personne nommée à un poste à durée indéterminée menant à la 
permanence qui est déjà bibliothécaire à son université ou à son institution d’enseignement sont 
admissibles à l’examen aux fins d’octroi de la permanence conformément à l’article 3. 

Examen aux fins de permanence 
3.1 Le bibliothécaire adjoint occupant un poste à durée déterminée menant à la permanence doit faire 

l’objet d’un examen aux fins d’octroi de la permanence et de promotion au rang de bibliothécaire 
agrégé au plus tard au cours de la sixième (6e) année universitaire de sa nomination à ce rang. 

 
3.1.1 Le bibliothécaire adjoint qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence et à qui 

la permanence est accordée est promu au rang de bibliothécaire agrégé avec permanence. 
 
3.1.2 Le bibliothécaire adjoint qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence peut, 

une seule fois, demander un examen anticipé aux fins d’octroi de la permanence et de promotion 
au plus tôt la troisième (3e) année de sa nomination à ce rang. En revanche, le directeur ou doyen 
des bibliothèques peut, avec le consentement du membre du personnel, amorcer l’examen anticipé 
à tout moment. L’examen anticipé a lieu dans le cours normal des activités commençant au mois 
de mai qui suit la demande. 

 
3.2 Le bibliothécaire agrégé qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence fait 

l’objet d’un examen aux fins d’octroi de la permanence au cours de la cinquième (5e) année 
universitaire denomination à ce rang. 

 
3.2.1 Le bibliothécaire agrégé qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence a 

droit, une seule fois, à un examen anticipé aux fins d’octroi de la permanence à tout moment et 
à sa demande. D’autre part, les bibliothèques de l’Université McGill peuvent également amorcer 
l’examen anticipé à tout moment avec le consentement du membre du personnel. L’examen a 
lieu dans le cours normal du processus commençant au mois de mai qui suit la demande. 

 
3.3 Le bibliothécaire titulaire qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence fait 

l’objet d’un examen aux fins d’octroi de la permanence au cours de la quatrième (4e) année 
universitaire de nomination à ce rang. 

 
3.3.1 Le bibliothécaire titulaire qui occupe un poste à durée déterminée menant à la permanence a droit 

à un examen anticipé aux fins d’octroi de la permanence à tout moment et à sa demande. En 
revanche, les bibliothèques de l’Université McGill peuvent également amorcer l’examen anticipé à 
tout moment avec le consentement du membre du personnel. L’évaluation anticipée a lieu dans le 
cours normal du processus commençant au mois de mai qui suit la demande. 

 
3.4 Sous réserve des points 3.4.1 et 3.4.2, le calcul des années de service aux fins de l’examen 

anticipé aux fins d’octroi de la permanence en vertu des points 3.1, 3.2 i) et 3.3 commence le 
1er juin de l’année civile de la première nomination à un poste menant à la permanence. 

 
3.4.1 Conformément aux règlements, aux politiques et aux lignes directrices sur les congés, le membre 

du personnel choisit d’inclure ou d’exclureexà lure
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3.4.2 Le membre du personnel choisit d’inclure ou d’exclure, à titre de périodes de service pour l’examen 

aux fins d’octroi de la permanence, les congés d’invalidité de courte durée et de longue durée 
autorisés, ou tout autres congés prévus dans les lois en vigueur, quand ces congés dépassent 
trois (3) mois consécutifs. 

 
3.4.3 Le choix du membre du personnel en vertu des points 3.4.1 et 3.4.2 est communiqué par écrit au 

provost et une copie est remise au directeur ou doyen des bibliothèques et au secrétaire général 
au plus tard le 1er juin de l’année d’examen durant laquelle le membre du personnel serait 
normalement admissible à un examen obligatoire aux fins d’octroi de la permanence. 

 
3.5 Aux fins de l’article 3, l’« année d’examen » est définie comme la période de treize (13) mois qui 

court du 1er mai au 31 mai de l’année civile suivante. 
3.6 Le membre du personnel occupant un poste à durée déterminée menant à la permanence qui veut 

amorcer l’examen anticipé aux fins d’octroi de la permanence en vertu des points 3.1.2, 3.2.1 ou 
3.3.1 doit communiquer par écrit son intention au président du Comité des bibliothèques sur la 
permanence et au directeur ou doyen des bibliothèques au plus tard le 15 avril précédant 
immédiatement le début de l’année pendant laquelle il veut être soumis à un examen. 

 
3.6.1 Si le Conseil des gouverneurs a nommé le membre du personnel dans une ou plusieurs unité(s) 

d’enseignement, ainsi qu’aux bibliothèques de l’Université McGill, l’avis écrit est aussi remis à tous 
les directeurs et doyens concernés. 

 
3.7 Au plus tard le 1er mai de l’année d’examen, le directeur ou doyen des bibliothèques communique 

par écrit au secrétaire général les noms des membres du personnel qui, en vertu des points 3.1, 
3.2 i) et 3.3, font l’objet d’un examen aux fins d’octroi de la permanence pendant cette année 
d’examen. Le directeur ou doyen des bibliothèques ajoute sur la liste les noms des membres du 
personnel qui ont demandé l’examen 



Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques 9 

 

 

Comités de permanence 
 
3.11 Sous réserve du point 3.53, un Comité des bibliothèques sur la permanence, puis un Comité du 

Sénat, nommé le Comité de l’Université sur la permanence pour les bibliothèques (dans les 
présentes, le « Comité de l’Université sur la permanence ») examinent la cause de chaque 
candidat. 

 
3.12.1 Le Comité des bibliothèques sur la permanence formule une recommandation au Comité de 

l’Université sur la permanence concernant l’octroi de la permanence au candidat selon les critères 
du point 3.10; cette recommandation reflète l’opinion des bibliothèques de l’Université McGill et 
des unités d’enseignement où le candidat est nommé tel qu’il est indiqué dans sa lettre de 
nomination officielle. 

 
3.12.2 Le Comité de l’Université sur la permanence formule une recommandation au recteur 

concernant l’
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3.19 Le président du Comité des bibliothèques sur la permanence a à la fois droit de parole et droit de 

vote. 
 
Comité des bibliothèques sur la permanence : Composition 

 
3.20 Sous réserve des points 3.22.1 et 3.22.2, le Comité des bibliothèques sur la permanence dans le 

cas d’un candidat qui n’est nommé que dans les bibliothèques de l’Université McGill est composé 
du président et d’au moins quatre autres membres des bibliothèques, qui sont choisis parmi les 
membres du personnel des bibliothèques permanents selon un processus collégial dûment établi 
et documenté qui convient aux bibliothèques et qui est approuvé par le directeur ou doyen des 
bibliothèques. De plus, deux membres suppléants du comité sont choisis selon les mêmes 
procédures. 

 
3.20.1 Le processus collégial documenté mentionné au point 3.20 est accessible au public au 

commencement du processus d’examen
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permanence, un président suppléant au cas où le directeur ou doyen des bibliothèques n’est pas 
en mesure de présider le Comité de l’Université sur la permanence, ou qu’il est disqualifié pour 
des motifs valables ou un conflit d’intérêts. Le Comité de nomination approuve la candidature des 
présidents suppléants. 

 
3.25  
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3.30.2 Si un membre du Comité de l’Université sur la permanence n’est pas en mesure d’examiner la 
cause 
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en vigueur. 
 
Dossier de permanence 

 
3.33 Le dossier de permanence comprend les documents suivants : 

i) les « documents pour évaluateurs internes, » que doit réunir le candidat et qui comprennent 
le curriculum vitæ du candidat, sa déclaration personnelle à l’appui de sa candidature, le 
relevé des responsabilités du candidat rattachées à son poste, des évaluations de 
rendement, des activités professionnelles et travaux savants, qui peuvent comprendre de la 
recherche, et d’autres contributions à l’Université et aux communautés savantes, de même 
que toute autre documentation que le candidat peut vouloir présenter (y compris son dossier 
d’enseignement, s’il y a lieu); 

ii) tous les rapports reçus des évaluateurs externes au plus tard à l’échéance énoncée au 
point 3.32.12; 

iii) la justification écrite du choix de chacun des évaluateurs externes proposés aux 
points 3.32.4.1 et 3.32.4.2; et 

iv) les éléments supplémentaires déposés conformément aux points 3.38,
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comprendre de la recherche, accompagnés d’une explication écrite, au président du Comité 
des bibliothèques sur la permanence. 

 
3.39.2 Après le 15 novembre de l’année d’examen, à la demande du Comité des bibliothèques sur la 

permanence, du Comité de l’Université sur la permanence ou du recteur ou de son délégué, le 
candidat peut présenter de nouveaux éléments de preuve relatifs à quelque catégorie de fonctions 
universitaires que ce soit, mais seulement pour fournir une précision à propos d’une question qui 
se pose au cours des délibérations. 

 
3.39.3 Le candidat remet au Secrétariat une copie de toute documentation supplémentaire fournie 

conformément aux points 3.39.1 et 3.39.2, et cette documentation est versée au dossier de 
permanence du candidat. 

 
Délibérations : Comité des bibliothèques sur la permanence 

 
3.40 Si, après avoir examiné le dossier de permanence du candidat, le Comité des bibliothèques sur la 
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Conservation du dossier de permanence 
 
3.51 Le dossier de permanence de chaque candidat doit demeurer complet et intact jusqu’à ce que le 

Conseil des gouverneurs ait octroyé la permanence, que les échéances aux fins d’appel stipulées 
à l’article 7 soient écoulées ou que le Comité d’appel ait pris une décision. 

 
Refus de la permanence en raison de priorités de l’Université 

 
3.52 Nonobstant un examen selon lequel un candidat satisfait aux exigences en matière de 

permanence conformément au point 3.10, les priorités de l’Université, déterminées par le Sénat, 
qui empêchent l’octroi de la permanence au candidat, établies et publiées avant que la 
permanence du candidat n’ait été examinée, constituent un motif suffisant de refus de la 
permanence. En pareil cas, le candidat est reconduit automatiquement pour une année 
supplémentaire sans possibilité de renouvellement et reçoit du recteur ou de son délégué une 
déclaration écrite d’appréciation et de reconnaissance dans laquelle ce dernier reconnaît que le 
candidat aurait obtenu un poste permanent n’eussent été les priorités établies de l’Université. 

 
Nominations avec permanence 

 
3.53 La personne qui occupe un poste de bibliothécaire dans une autre université ou dans un autre 

établissement d’enseignement peut être nommée à un poste permanent de bibliothécaire 
agrégé ou de bibliothécaire titulaire si le Conseil des gouverneurs approuve la recommandation 
du recteur ou de son délégué à cet effet. La recommandation de nomination avec permanence 
doit provenir du directeur ou doyen des bibliothèques suite à 
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du rapport est remise au membre du personnel. 
 

4.6.5.1 Le rapport du Comité de promotion est remis au directeur ou doyen des bibliothèques au plus tard 
huit (8) semaines après la réception du dossier de promotion du membre du personnel. 

 
Examen par le directeur ou doyen des bibliothèques 

 
4.6.6 Le directeur ou doyen des bibliothèques examine le rapport et la recommandation du Comité de 

promotion et peut recommander au recteur l’établissement d’un comité de sélection statutaire. 
 
4.6.6.1 Si à l’examen du rapport du Comité de promotion, le directeur ou doyen des bibliothèques tend vers 

un désaccord avec la recommandation favorable du comité, il remet par écrit ses motifs au membre 
du personnel et lui donne une occasion de rencontrer le directeur ou doyen des bibliothèques 
accompagné d’un conseiller s’il le désire, pour faire valoir sa cause concernant sa promotion.
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4.8.4 Si le membre du personnel satisfait aux exigences du point 4.5.3, sans tarder, le recteur : 
i) envoie la demande du membre du personnel et la documentation à l’appui au président du 

Comité de promotion et demande la recommandation du comité relativement à la cause du 
membre du personnel concernant sa promotion dans les huit (8) semaines suivant la réception 
de la communication du recteur; et 

ii) demande par écrit au secrétaire général d’établir un comité de sélection statutaire; une copie 
de cette demande est remise au membre du personnel et au directeur ou doyen des 
bibliothèques. 

 
4.8.5 Dans les huit (8) semaines suivant la réception de la demande du recteur, le Comité de promotion 

remet un rapport écrit au recteur contenant : 
i) la recommandation du comité; 
ii) les motifs à l’appui de la recommandation du comité; 
iii) une liste des membres du comité, dont tout changement dans la composition de ce comité, 

qui a pu se produire au cours de l’examen de la cause du membre du personnel. 
 
Le Comité de promotion remet une copie du rapport au membre du personnel, au directeur ou 
doyen des bibliothèques et au secrétaire général. 

 
4.8.5.1 Si le recteur ne reçoit aucun rapport du Comité de promotion à l’intérieur du délai stipulé au 

point 4.6.5, le recteur demande sans tarder, par écrit, la recommandation du directeur ou doyen 
des bibliothèques. 
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5.5.1 Nonobstant le point 5.5, le directeur ou doyen des bibliothèques ou son délégué peut modifier les 
fonctions universitaires d’un membre du personnel nommé à un poste à durée déterminée ou 
indéterminée ne menant pas à la permanence. 

 
Évaluations de rendement 

 
5.6.1 Le directeur ou doyen des bibliothèques ou son délégué remet une évaluation de rendement écrite 

au membre du personnel nommé à un poste à durée déterminée ne menant pas à la permanence 
à chaque reconduction. 

 
5.6.2 Le directeur ou doyen des bibliothèques ou son délégué remet chaque année une évaluation de 

rendement écrite au membre du personnel nommé à un poste à durée indéterminée ne menant 
pas à la permanence. 

 
Cessation d’emploi d’un membre du personnel occupant un poste ne menant pas à la permanence 

 
5.7.1 Le provost, ou le secrétaire général pour le compte du Conseil des gouverneurs, peut mettre fin 

à l’emploi d’un membre du personnel nommé à un poste à durée indéterminée ne menant pas à 
la permanence en remettant à ce membre du personnel un avis écrit de cessation d’emploi au 
moins trente-sept (37) semaines avant la date de fin d’emploi nominale du membre du personnel. 

 
La date de fin d’emploi nominale d’un membre du personnel nommé à un poste à durée 
indéterminée ne menant pas à la permanence est, chaque année, le jour civil qui précède 
l’anniversaire du début de sa nomination au dit poste à durée indéterminée ne menant pas à la 
permanence. 

 
5.7.2 Le provost, ou le secrétaire général, pour le compte du Conseil des gouverneurs, peut mettre fin 

à l’emploi d’un membre du personnel nommé à un poste à durée déterminée ne menant pas à la 
permanence de plus d’un (1) an, mais moins qu’une 
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5.8.2 Le membre du personnel : 
i) nommé à un poste à durée indéterminée ne menant pas à la permanence conformément 

au point 5.2.3.3; ou 
ii) qui a occupé un poste à durée déterminée ne menant pas à la permanence durant une 

période continue de cinq (5) ans ou plus; et 
iii) qui a été payé exclusivement à même des fonds non récurrents; et 
iv) qui n’est pas reconduit pour des motifs autres que des motifs disciplinaires; 

a droit à une indemnité de départ égale à un mois de salaire par année de service, calculée 
selon son salaire annuel moyen d’employé avec fonction universitaire à l’Université McGill 
au cours des trois (3) dernières années, jusqu’à un montant maximum équivalant à 
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7.2.4 Dans le cas d’un refus total ou partiel de la part du Sénat ou du Conseil des gouverneurs, la 

procédure décrite aux points 7.2.1 et suivants est reprise. 
 
7.3 Nonobstant le point 7.2, le Comité d’appel, à sa première constitution, doit comprendre deux 

membres nommés pour une durée de trois (3) ans, deux pour une durée de deux (2) ans et deux 
pour une durée d’un (1) an. 

 
7.4.1 Le Comité d’appel choisit un président et un vice-président parmi ses membres chaque année. 

Le Bureau du secrétaire général fournit un secrétaire au Comité d’appel. 
 
7.4.2 Un sous-comité composé de trois personnes dirigé par le président ou, s’il n’est pas disponible, le 

vice-président, entend les appels. Les deux autres membres du sous-comité sont nommés selon 
les modalités ci-après. 

 
7.5 Le Comité d’appel n’a compétence que pour examiner les appels fondés sur un ou plusieurs des 

motifs suivants : 
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7.14.1 Le sous-comité complète : 
i) la première instance de l’appel, tel qu’elle est définie au point 7.8.6.2, dans les trois 

(3) semaines qui suivent la formation du sous-comité; 
ii) la deuxième instance, telle qu’elle est définie, dans les deux (2) mois qui suivent le dépôt 

de l’entente tel qu’il est prévu au point 7.12.1; et 
iii) la troisième instance, telle qu’elle est définie, dans les deux (2) mois qui suivent la fin de la 

deuxième instance. 
 

Les mois de juillet et août ne doivent pas être pris en compte dans le calcul des délais ci-dessus. 
 
7.14.2 Si un ou plusieurs membres du sous-comité sont remplacés au cours des deuxième et troisième 

instances d’un appel, telles qu’elles sont définies au point
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lettre. 
 
8.8.3.1 Si, à la réception d’un avis écrit faisant état de la décision du recteur de recommander une mesure 
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mesures disciplinaires pour constituer le comité d’audience. 
 
9.5.2 Il n’est pas permis aux membres du comité ainsi nommés de connaître l’identité de la partie qui les 

a nommés. 
 
9.5.3  
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universitaire et ses conditions de travail; ou 
ii) qu’il a fait l’objet de mesures arbitraires, discriminatoires ou déraisonnables de la part de 

l’Université par action ou par une omission, le membre du personnel peut déposer une 
plainte formelle orale ou écrite, auprès de son supérieur immédiat (tel qu’il est défini au 
point 10.2), qui doit rencontrer le plaignant sans délai indu; le membre du personnel et le 
supérieur doivent tout mettre en œuvre pour régler la plainte. 

 
Cette plainte initiale est déposée dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la date à laquelle les 
motifs de plainte se produisent ou à laquelle le plaignant en prend connaissance, et est désignée 
ci-après par « étape 1 ». 

 
10.4 Si l’étape 1 ne mène pas au règlement dans les dix (10) jours ouvrables suivant le dépôt de la 

plainte, le plaignant peut, au terme de dix (10) jours ouvrables supplémentaires, déposer la plainte 
par écrit auprès de son supérieur de niveau hiérarchique suivant tel qu’il est défini au point 
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l’évaluation d’un bibliothécaire, le comité tient une ou des audience(s) sans délai indu après la 
remise d’un préavis écrit de dix (10) jours ouvrables aux parties, qui sont le plaignant et l’intimé, et 
aux autres personnes dont le comité considère la présence comme nécessaire aux fins de 
l’examen approprié de la question soulevée. 

 
Si une des personnes qui a reçu un préavis ne peut se présenter, le comité poursuit en son 
absence. 

 
10.13 L’examen que fait le comité de la cause consiste fondamentalement en une revue de tous les 

documents portant sur l’examen antérieur de cette question; le comité reçoit les déclarations 
oralement en présence des parties, ou par écrit. 

 
Les deux parties et le recteur, à sa demande, ont accès à tous les documents soumis à l’examen 
du comité, exception faite des lettres confidentielles, qui sont remises sous forme de copies 
anonymes dont toute information nominative a été retirée. 

 
10.14 Le comité peut permettre à une partie ou à l’autre de présenter de nouveaux éléments de preuve 

en présence des parties, mais seulement pour fournir une précision à propos d’une nouvelle 
question qui se pose au cours de l’examen ou pour établir : 
i) la non-conformité aux procédures appropriées; 
ii) la partialité; ou 
iii) un écart entre la décision rendue et la cause telle que consignée au dossier ou la pratique 

dûment établie de l’Université. 
 
10.15 Chaque partie a le droit de convoquer des témoins, sous réserve du point 10.14. 

 
10.16 Les parties ont le droit de recevoir l’aide d’un 
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Griefs administratifs 
 
10.21 Si le grief est considéré comme un grief administratif en vertu du point 10.11.2, le comité tient 

une ou des audience(s) sans délai indu après la remise par écrit d’un préavis de (10) jours 
ouvrables aux parties, qui sont le plaignant et l’intimé, et aux autres personnes dont le comité 
considère la présence comme nécessaire aux fins de l’examen approprié de la question 
soulevée. Si une partie considérée comme nécessaire ne se présente pas, le comité poursuit en 
son absence. 

 
10.22 Le Comité des griefs du personnel et des mesures disciplinaires établit ses propres procédures en 

matière de griefs qui relèvent du point 
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11.8 Le recteur informe par lettre le membre du personnel, le comité, et le directeur ou doyen des 
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universitaire à un moment ou à un autre dans une université. 
 
12.5 Si le recteur et le membre du personnel sont dans l’impossibilité de nommer un arbitre dans les 

quinze (15) jours ouvrables qui suivent l’avis du membre du personnel indiquant qu’il a l’intention 
de recourir à l’arbitrage, l’arbitre est choisi selon la méthode suivante : la personne dont l’intégrité 
et l’indépendance sont au-dessus de tout soupçon nommée conformément au point 12.1 doit, le 
plus tôt possible, nommer un arbitre qualifié, qui n’est pas au service de l’Université, en vue 
d’arbitrer le dossier. 

 
12.6 La durée maximale des audiences d’arbitrage est de dix (10) jours, et l’Université assume les 

honoraires et les dépenses de l’arbitre au cours de cette période. Si l’une ou l’autre partie souhaite 
dépasser la période de dix (10) jours, l’arbitre a compétence pour ajouter jusqu’à dix (10) jours 
d’audience. La partie qui demande la prolongation règle les honoraires et les dépenses de l’arbitre 
portant sur la période de prolongation. 

 
12.7 Les parties ont le droit de représentation. Chaque partie assume les frais de sa représentation. 

 
12.8 L’arbitre examine la question en faisant preuve de diligence raisonnable, met fin aux délibérations 

et rend une décision aussi rapidement que possible. 
 
12.9 L’arbitre dirige les délibérations conformément aux règles de justice naturelle; il exige de 

l’Université et du membre du personnel, appelés collectivement les « parties » dans la présente 
section, qu’ils divulguent tous les éléments de preuve que l’arbitre considère comme pertinents. 
Dans tous les cas, l’arbitre : 
i) avise les parties par écrit du moment et de l’endroit où il a l’intention d’entendre les parties; 
ii) accorde aux parties le droit de comparaître en personne, avec ou sans conseiller ou 

conseiller juridique (pas plus de deux), de présenter des preuves selon leur propre diligence, 
d’interroger et de contre-interroger des témoins, et de présenter leurs arguments; 

iii) peut tenir des audiences à huis clos, à moins que les parties conviennent par écrit que les 
audiences soient ouvertes, et ordonner à toutes les personnes qui comparaissent devant lui 
à huis clos de traiter les preuves et les délibérations comme confidentielles; 

iv) exige que chaque partie indique à l’avance la nature de la preuve sur laquelle elle entend 
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Annexe A  
LIGNES DIRECTRICES POUR LA CRÉATION D’UN DOSSIER D’ENSEIGNEMENT POUR LES 
MEMBRES DU PERSONNEL DES BIBLIOTHÈQUES 
 

Le Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques ne mentionne pas 
explicitement que l’enseignement est l’une des activités comptant parmi les fonctions universitaires du 
personnel des bibliothèques. Cela dit, les bibliothécaires peuvent enseigner dans le cadre de leurs activités 
professionnelles ou travaux savants. Le cas échéant, le bibliothécaire peut ajouter un dossier 
d’enseignement aux documents faisant état des responsabilités rattachées à son poste, de ses activités 
professionnelles et travaux savants et des services qu’il assure1. Les présentes lignes directrices ont pour 
objet d’aider les bibliothécaires à déterminer la nature des renseignements et des documents à fournir. 
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�x les conseils fournis aux étudiants (à moins que ce sujet ait été couvert à la rubrique « Autres 
contributions » du dossier). 

 



Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques 47 

 

 

�x le mentorat des assistants à l’enseignement (à moins que ce sujet ait été couvert à la rubrique 
« Autres contributions » du dossier);  

�x les contributions apportées par l’entremise d’unités de soutien, de comités d’enseignement et 
d’associations;  

�x l’organisation ou l’animation de séminaires, d’ateliers ou de congrès sur l’enseignement et 
l’apprentissage;  

�x les contributions à l’élaboration de politiques en matière d’enseignement et d’apprentissage; et  

�x les publications associées à l’enseignement – portant sur une discipline particulière ou sur des 
généralités.  

 
B. ANNEXES (maximum de 10 pages, exception faite des commentaires écrits tirés d’évaluations de 
cours de la part d’étudiants) 
Afin d’éviter de surcharger le lecteur, les annexes ne doivent comprendre que les documents à l’appui de 
l’exposé présenté dans le dossier. Toutes les annexes doivent être intitulées clairement et mentionnées 
explicitement dans le dossier principal. 

 


